
 

Membres : Amani, Artisans du Monde (Fédération), Association des Universitaires pour le Respect du Droit International en Palestine (AURDIP), Association France Palestine Solidarité 

(AFPS), Association pour les jumelages entre les camps de réfugiés palestiniens et les villes françaises (AJPF), Centre d’études et d’initiatives de solidarité internationale (CEDETIM), 

Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Education Active (Ceméa), Cimade, Collectif Interuniversitaire pour la Coopération avec les Universités Palestiniennes (CICUP), Comité Catholique 

contre la Faim et pour le Développement - Terre Solidaire (CCFD-Terre Solidaire), Comité de Bienfaisance et de Secours aux Palestiniens (CBSP), Comité de Vigilance pour une Paix 

Réelle au Proche-Orient (CVPR-PO), Comité Gaza Jérusalem Méditerranée, Enfants Réseau Monde/ Services (ERM/SERVICES), Fédération Sportive et Gymnique du Travail (FSGT), 

Génération Palestine, Groupement des Retraités Educateurs sans Frontières (GREF), Ligue des Droits de l’Homme et du citoyen (LDH), Ligue Internationale des Femmes pour la Paix et la 

Liberté - section française (LIFPL), Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples (MRAP), Mouvement de la Paix, Mouvement International de la Réconciliation (MIR), 

Mouvement pour une Alternative Non violente (MAN), Pax Christi France, Secours Catholique-Caritas France, Solidarité Internationale pour le Développement et l’Investissement (SIDI), 

Terre des Hommes France, Union Juive Française pour la Paix (UJPF). Observateurs : Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture (ACAT-France), Afran-Saurel, Agir ensemble pour les 

droits de l’Homme (AEDH), Amnesty International France, Association Pour Jérusalem, Centre de Recherche et d’Information pour le Développement (CRID),  Collectif judéo-arabe et 

citoyen pour la Palestine, Fédération Nationale des Francas, Groupe d’Amitié Islamo-Chrétienne (GAIC), Handicap International, Médecins du Monde France, Première Urgence – Aide 

Médicale Internationale (PU-AMI) , Réseau d’information pour le développement et la solidarité internationale (RITIMO). 

 

 
Paris, le 14 mars 2016  

 

 

La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine est gravement préoccupée par les amalgames faits au 

plus haut niveau de notre exécutif entre défenseurs du droit opposés à la politique coloniale d’Israël et 

antisémites. 

« Il y a l’antisionisme, c’est-à-dire tout simplement le synonyme de l’antisémitisme et de la haine d’Israël. » 

 

Un nouvelle fois, le Premier ministre français Manuel Valls, invité au dîner du "Conseil représentatif des 

institutions juives de France" (CRIF) le 7 mars 2016, a fait l’amalgame entre défense des droits du peuple 

palestinien et critique de la politique de l’Etat d’Israël, antisionisme, et antisémitisme. 

 

La critique de la politique coloniale d’Israël se base sur le droit - droit humanitaire, droit international. Son 

objectif est de permettre la justice, seule issue vers la paix, et ce par des méthodes citoyennes non violentes. 

Son expression relève du droit à la liberté d’opinion et à la liberté d’expression garanti par la Constitution et 

par la Convention européenne des droits de l’Homme. 

L'assimiler à une idéologie raciste nauséabonde est un travestissement délibéré de la vérité et vise 

à  manipuler l'opinion publique, ouvrant la voie à une politique répressive. 

 

Nous estimons par ailleurs que ce n’est pas le rôle d’un Premier ministre de tenir de tels propos. M. Valls, 

par ses discours toujours plus extrêmes, tendancieux et fondés sur des contre-vérités, continue d’alimenter 

les divisions sociétales en France, et ne sert pas la lutte contre l’antisémitisme et toutes les formes de 

racisme. Il les alimente au contraire et en porte la responsabilité. 

 

La Plateforme Palestine dénonce les amalgames 

dangereux de Manuel Valls 

Communiqué de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine 

 

 

 

 


